
Quel est l’objectif ?
Bâtir  une infrastructure résili-
ente, promouvoir une industri-
alisation durable qui profite à 
tous et encourager l’innovation.

Pourquoi ?
La croissance économique, 
le développement social et la 
lutte contre les changements 
climatiques dépendent forte-
ment des investissements dans 
les infrastructures, le dével-
oppement industriel durable 
et le progrès technologique.

Face à un paysage économique 
mondial en rapide mutation et 
à des inégalités croissantes, 
la croissance soutenue doit 
inclure une industrialisation 
qui, premièrement, rend les 
possibilités accessibles à tous 
et, deuxièmement, est sou-
tenue par l’innovation et des 
infrastructures résilientes.

L’e f f e t  d e 

m u l t i p l i c a t i o n 

d ’e m p l o i s  d e 

l ’ i n d u s t r i a l i s a t i o n 

a  u n  i m p a c t  p o s i t i f 

s u r  l a  s o c i é t é. 

C h a q u e  e m p l o i

d a n s  l e  d o m a i n e 

d e  l a  fa b r i c a t i o n

c r é e  

2,2  e m p l o is 
d a n s  d ’a u t r e s 

s e c t e u r s .

IN DUS T R IE,  IN NOVAT ION 
E T  IN F R AS T RUC T U R E S  :  
POURQUOI SONT-ELLES IMPORTANTES ?
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Quel est le 
problème ?
Les infrastructures de base 
telles que les routes, les 
technologies de l’informa-
tion et des communications, 
l’assainissement, l’électricité 
et l’eau restent rares dans de 
nombreux pays en dévelop-
pement. Entre 1 et 1,15 milliard 
de personnes n’ont pas accès 
à des services téléphoniques 
fiables. Environ 2,5 milliards 
de personnes dans le monde 
n’ont pas accès aux instal-
lations sanitaires de base et 
près de 800 millions de per-
sonnes manquent d’eau . Dans  
les pays en développement, 
à peine 30 % de la produc-
tion agricole fait l’objet d’une 
transformation industrielle.

Pourquoi devrais-je 
m’en préoccuper ?
Il s’agit de nos moyens de 
subsistance . La croissance de 
nouvelles industries entraîne 
une amélioration du niveau 
de vie d’un grand nombre 
d’entre nous. De même, si 
les industries s’engagent 
sur la voie de la durabilité, 
cette approche aura un effet 
positif sur l’environnement. 
Les changements clima-
tiques nous touchent tous. 

Quel est le prix 
de l’inaction ?
Le prix est très élevé. Il sera 
plus difficile de faire dis-
paraître la pauvreté étant 
donné que l’industrie joue 

un rôle de catalyseur dans le 
programme de développe-
ment mondial visant à éliminer 
la pauvreté et à promouvoir 
le développement durable.

Par ailleurs, l’incapacité à 
améliorer les infrastructures 
et à promouvoir l’innova-
tion technologique pourrait 
se traduire par des soins de 
santé de mauvaise qualité, 
des services d’assainisse-
ment inadéquats et un 
accès limité à l’éducation.

Que pouvons-
nous faire  ?
Établissez des normes et 
promouvez les réglemen-
tations qui veillent à ce que 
les projets et initiatives des 
entreprises soient gérés 
de manière durable.

Collaborez avec les ONG 
et le secteur public afin 
de promouvoir une crois-
sance durable au sein des 
pays en développement.

Réfléchissez à la façon dont 
l’industrie a un impact sur 
votre vie et votre bien-être 
et utilisez les médias sociaux 

pour inciter les respons-
ables politiques à faire des 
objectifs de développe-
ment durable une priorité. 

Pour en savoir plus sur 
l’objectif #9 et les autres 
objectifs de développement 
durable, rendez-vous sur :

http://www.un.org/

sustainabledevelopment/fr
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Quel est l’objectif ?
Faire en sorte que les villes 
soient ouvertes à tous, sûres, 
résilientes et durables.

Pourquoi ?
La moitié de l’humanité — 3,5 mil-
liards de personnes — vit aujo-
urd’hui dans des villes  et ce 
nombre continuera d’augmenter. 
Étant donné qu’à l’avenir une 
grande partie de la population 
mondiale vivra en zone urbaine, 
les solutions à certains des prin-
cipaux défis de l’être humain — la 
pauvreté, les changements 
climatiques, les soins de santé, 
l’éducation — doivent être 
trouvées dans la vie urbaine.

Quels sont les 
problèmes les 
plus pressants 
que rencontrent 
actuellement 
les villes ?
Les inégalités sont une grande 
source de préoccupations. Huit 
cent vingt-huit millions de per-
sonnes vivent actuellement dans 
des taudis et ce nombre con-
tinue d’augmenter.  Les niveaux 
de consommation énergétique 
et de pollution urbaines sont 
également inquiétants. Les 
villes n’occupent que 3 % de la 
masse continentale mondiale, 
mais elles consomment entre 

Dans les 
prochaines 
décennies,

95% 
d e  l ’ex p a n s i o n 

u r b a i n e  s e 

p r o d u i ra  d a n s 

l e s  p a y s  e n 

d é v e l o p p e m e n t

V IL L ES  DUR A BL ES  : 
POURQUOI SONT-ELLES IMPORTANTES ?
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60 % et 80 % de l’énergie 
mondiale et produisent 75 % 
des émissions de carbone . De 
nombreuses villes sont égale-
ment plus vulnérables aux 
changements climatiques et 
aux catastrophes naturelles à 
cause de leur forte concentra-
tion de personnes et de leur 
emplacement. Par conséquent, 
il est essentiel de renforcer 
la résilience des villes pour 
éviter des pertes humaines, 
sociales et économiques.

Je vis dans une 
ville, mais je ne 
suis pas touché 
par ces problèmes. 
Pourquoi devrais-je 
m’en préoccuper ?
À terme, nous serons tous 
concernés par ces problèmes. 
Les inégalités peuvent mener 
à l’instabilité et à l’insécurité, 
la pollution nuit à la santé 
de tous et réduit la produc-
tivité des travailleurs et par 
conséquent de l’économie, 
et les catastrophes naturelles 
ont la capacité de perturber 
le style de vie de chacun.

Que se passera-t-il 
si nous laissons les 
villes poursuivre 
leur croissance 
interne ?
Les énormes taudis , embou-
teillages, émissions de gaz à 
effet et le vaste étalement des 

banlieues à travers le monde 
sont l’illustration du coût d’une 
urbanisation mal planifiée. Les 
taudis sont un frein à la crois-
sance du PIB et diminuent l’es-
pérance de vie. En choisissant 
d’agir durablement, nous déci-
dons de construire des villes 
où tous les citoyens jouissent 
d’une qualité de vie décente 
et font partie de la dynamique 
productive de la ville, instau-
rant une prospérité partagée et 
une stabilité sociale sans porter 
préjudice à l’environnement.

La mise en place de 
pratiques durables 
est-elle onéreuse ?
Le coût est minime par rap-
port aux bénéfices. Par exem-
ple, la création d’un réseau 
de transport public fonction-
nel représente un coût, mais 
les bénéfices sont énormes 
du point de vue de l’activité 
économique, de la qualité de 
vie, de l’environnement et de la 
réussite globale d’une ville bien 
desservie en transport public.

Que puis-je faire ?
• Intéressez-vous activement

à la gouvernance et à la
gestion de votre ville.

• Rendez-vous compte de
ce qui fonctionne et de
ce qui ne fonctionne pas
dans votre communauté.

• Militez en faveur du
type de ville que vous
jugez nécessaire.

• Formulez une vision pour
votre bâtiment, votre rue et
votre quartier et essayez d’y
parvenir. Y a-t-il suffisamment
d’emplois ? Êtes-vous situé
à proximité d’un centre de
soins de santé ? Vos enfants
peuvent-ils se rendre à
l’école à pied en sécurité ?
Pouvez-vous vous promener
avec votre famille la nuit ?
À quelle distance se trouve
l’arrêt de bus ou la gare la
plus proche ? Comment
qualifieriez-vous la qualité
de l’air ? Comment trouvez-
vous les espaces publics
partagés ? Plus les conditions
que vous créerez dans votre
communauté seront bonnes,
plus leurs effets sur la qualité
de vie seront grands.

Pour en savoir plus sur l’ob-
jectif #11 et les autres objec-
tifs de développement 
durable, rendez-vous sur :
http://www.un.org/
sustainabledevelopment/fr
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RESILIENCE DES INFRASTRUCTURES CRITIQUES : POINT DE VUE SUR LES 
APPROCHES ACTUELLES 

RESILIENCE OF CRITICAL INFRASTRUCTURES: POINT ON VIEW ON CURRENT 
APPROACHES

Curt C. Tacnet J.-M.
Irstea - Unité RECOVER Irstea - Unité ETNA 
3275, route de Cézanne  Domaine Universitaire 
CS 40061 2, rue de la Papeterie 
F-13182 Aix-en Provence Cedex 5 F-38 402 St Martin d'Hères

Simon C. 
CRAN, CNRS UMR7039 
Domaine Scientifique Grignard 
BP 70239 Vandoeuvre les Nancy 

Résumé 
En situation de crise, les systèmes, organisations et populations doivent réagir et faire face à des événements qui étaient 

 : les fonctions sociétales vitales, et donc les infrastructures, doivent 
être restaurées ou adaptées aussi rapidement que possible. Cette capacité se rapporte à la résilience. Des progrès ont été faits 
au niveau de sa conceptualisation mais elle reste encore difficile à mesurer et à appliquer en pratique. Les résultats de cet article 
sont basés sur une étude bibliographique permettant  des avancées actuelles dans le domaine de la 
résilience des infrastructures critiques : un examen du nombre de travaux publiés sur la thématique de la résilience des 
infrastructures et une étude présentant les limites des approches actuelles et des propositions de développement pour améliorer 
la gestion de la résilience des infrastructures. La communication (i) positionne la résilience par rapport à la gestion du risque ; (ii) 

ation de la 
résilience ; (iv) propose deux types de développements qui pourraient répondre aux limites actuelles de la gestion de 

la

Introduction 

De nombreux événements naturels (tsunami en Asie du Sud Est en 2004, 
Katrina en 2005, tempête Xyn

1 (IC) de 
transport, énergie, communication, distribut
immédiat, un effet négatif significatif sur la sécurité et le bien-
l'effet (durée de coupure, dommages financiers) ; l'étendue de la zone ou le nombre de personnes touchées ; le taux de 
récupération de la panne. 

contextes de combinaison entre des phénomènes naturels et accidents technologiques sont notoirement faillibles. Les raisons 
de ces défaillances peuvent être : le manque de connaissances (menaces inconnues), l'incertitude (sévérité inattendue des 

1 Point, système ou partie de celui-
de la sécurité et du bien- catif 
(Union Européenne, 2008, DIRECTIVE 2008/114/CE DU CONSEIL du 8 décembre 2008 concernant le recensement et la 

).
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ible 
crédibilité), des combinaisons de défaillances organisationnelles et techniques créant des situations inattendues et/ou des effets 
cascade. Cet état de fait est exacerbé par les changements globaux et les menaces terroristes croissantes et renforcé par les 
fortes interactions créées entre les infrastructures.  

En situation de crise, les systèmes, organisations et populations doivent réagir et faire face à des événements qui étaient 
 : les fonctions sociétales vitales, et donc les infrastructures, doivent 

être restaurées ou adaptées aussi rapidement que possible. Cette capacité se rapporte à la résilience. Des points de vue 
technique, organisationnel, social et économique, les territoires et les infrastructures impactés seront capables dans une certaine 
mesure de réduire l'impact de l'événement perturbateur et finiront par récupérer et revenir dans un état « acceptable ». Afin de 
faire face à un événement perturbateur, à la fois des actions de prévention (par exemple, maintenir des barrières de défense 
telles que la vérification de l'état des ouvrages de protection, la redondance de certains composants) et des actions correctives 
(reroutage du trafic, mesures d'urgence...) doivent être appliquées au bon moment (cf. Figure 1).

Figure 1. Résilience des infrastructures critiques : causes et mesures ex ante et ex post

Des progrès ont été faits au niveau de la conceptualisation de la résilience : E. Rigaud (Rigaud, 2016) propose un historique de
silience dans la gestion de crise et des risques et expose  de ce concept avec un 

démarrage avec les travaux de Douglas et Wildavsky publiés en 1983. La plupart des définitions existantes capturent des 
aspects essentiels de la résilience, mais sauf à de rares exceptions, elles ne fournissent pas de mesures quantitatives, et 
certainement pas une base opérationnelle, de la résilience (Alderson et al., 2015). La résilience reste ainsi un concept encore 
difficile à mesurer et à appliquer en pratique. 

Les résultats de cet article sont basés sur une étude bibliographique permettant  des avancées actuelles 
dans le domaine de la résilience des infrastructures critiques : un examen du nombre de travaux publiés sur la thématique de la 
résilience des infrastructures et une étude présentant les limites des approches actuelles et des propositions de développement 
pour améliorer la gestion de la résilience des infrastructures.  : 

 positionne le concept de résilience par rapport à celui plus classique de la gestion du risque ; 
 identifie différentes dimensions de la résilience ; 

 ; 
 propose deux types de développement qui pourraient répondre aux limites actuelles de la gestion de la résilience, 

Analyse du nombre de travaux publiés 

, non spécifiée par un système. ique, au début des 
années 2000, s
publication préliminaire en 2002 du rapport « Living with Risk » (Quenault, 2015). 
catastrophes et la nécessité de se préparer à affronter ces crises majeures mène à 
découle un glissement progressif de la vulnérabilité vers la résilience. L (United Nations/International 
Strategy for Disaster Reduction (UNISDR), 2005) et de Sendai (United Nations/International Strategy for Disaster Reduction 
(UNISDR), 2015) ont mis en exergue, au niveau mondial, le concept de résilience des sociétés.

 et la priorité 3 prône 

Résilience

CI

Risque naturel

Actions humaines 
intentionnelles ou non 

Effet Cascade

Barrières de 
défense

Systèmes de correction

©  Corinne CURT  - Jean-Marc TACNET 1500817

Risque et impact

Evénement

Author-produced version of the article published in : Lambda-Mu 20, Saint-Malo, 11-13/10/2016

33



vestir dans la réduction des risques dans une perspective de résilience. n point de vue scientifique, les articles comportant 
le mot-clé résilience ont plus que décuplé depuis 1996 correspondant à une application beaucoup plus importante de ce concept 
et une diffusion plus large dans différents domaines , dans les 
sciences des matériaux et en écologie (Holling, 1973) et plus récemment, un concept élargi a émergé, utilisé de manière 
croi (Matzenberg et al., 2015). 
qui qualifient la période 2003-2013 de « décade de la prolifération » (Cavelty et al., 2015). 

De manière plus ciblée, nous avons conduit une analyse sur le WEB OF SCIENCE pour différentes combinaisons de mots-clés :
Resilience, Risk, Critical Infrastructure, Infrastructure filtrés en tant que « Topic » (présents dans le titre, mot-
« Title » (présents dans le titre). La recherche a été menée du premier travail recensé (date variable en fonction des 
combinaisons de mots- . Suivant la même tendance que le concept de résilience non spécifié, le
nombre de publication traitant des risques ou de la résilience des infrastructures (critiques) a largement augmenté au cours des 
5 dernières années ; ceci de manière plus marquée encore pour la résilience (cf. Figure 2). Les grandes catastrophes citées au 
début de texte ont certainement motivé très fortement ces travaux.  

"Critical Infrastructure" (Topic) ET
"Resilience" (Topic)

Premier article recensé en 2004

164 articles au 06/01/2016

"Infrastructure" (Topic) ET "Resilience" 
(Title)

Premier article recensé en 2000

341 articles au 06/01/2016

"Infrastructure" (Topic) ET "Resilience" 
(Topic)

Premier article recensé en 1996

1300 articles au 06/01/2016

"Critical Infrastructure" (Topic) ET "Risk"
(Topic)

Premier article recensé en 2000

484 articles au 06/01/2016

"Infrastructure" (Topic) ET "Risk" (Title)

Premier article recensé en 1990

2376 articles recensés au 06/01/2016

"Infrastructure" (Topic) ET "Risk" (Topic)

Premier article recensé en 1979

3646 articles recensés au 06/01/2016

Figure 2. Analyse du nombre de travaux publiés sur le risque et la résilience des infrastructures

Cette accélération du nombre de travaux publiés est par ailleurs couplée à la promotion de la notion de résilience, à un niveau 
national, par exemple en Europe et aux Etats-Unis avec différentes publications  (European Commission, 
2012) (The National Academies, 2012) et le Gouvernement aux Etats-Unis (The White 
House, 2010)
politique plus large des accords de Hyogo puis de Sendai.  

Positionnement de la gestion de la résilience par rapport à la gestion du risque 

Afin de faire face à un événement perturbateur, des actions ex ante ou préventives (vérification de l'état des ouvrages de 
ex post ou correctives (reroutage du trafic, mesures 

 (cf. Figure 1). Une crise se produit lorsque ces mesures sont dépassées au
 qui devra être défini 

renvoie au concept de résilience. 
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Temps de 
récupération

Crise
Niveau

Caractéristique

t

Niveau
initial 2

3

1

1

2

3

Etape de la gestion 
du risque

Réponse

SAUVEGARFER
Alerter

( , interdire)  
  SECOURIR

Protéger
Soigner, médicaliser 
Evacuer

Estimation des dégâts
Reconstruction
Indemnisation

Connaissance des phénomènes
Analyse du risque
Prise en compte dans 

Ouvrages et stratégie de 
protection
Information préventive...

Prévision du risque
Organisation
Planification des ressources
Planification des secours
Exercices

Reconstruction
Réparation
Renforcement des structures

Connaissance des phénomènesConnaissance des phénomènes
Evénement

Préparation

Prévention

Post-
événement

Réparation

Processus
de

décision

Gestionnaires
du risque, de CI

Experts

(Adapted from Tacnet et al., 2014)

Temps de 
récupération

Adaptabilité

De nombreuses définitions de la résilience existent. Elles incluent généralement différentes capacités (Bruneau et al., 2003 ;
Francis et Bekera, 2014 ; Johnsen et Veen, 2013 ; Labaka et al., 2016 ; Matzenberg et al., 2015 ; Rosati et al., 2015) : à réduire 

développant des processus spécifiques (Adaptabilité). Au point de vue conceptuel, la résilience et le risque se rejoignent sur les 

ravers de 
l'Adaptabilité (cf. Figure 3). B. Quenault  : une dimension réactive de court 
terme (proprié -organisation pendant la crise) et proactive de long terme (capacités

 (Quenault, 2015). Quant à la 
propriété étudiée, son niveau atteint après crise pourra être inférieur, égal ou supérieur au niveau initial. Ainsi, pour une 
infrastructure routière, le niveau de service après un événement majeur, pourra être dégradé (une portion de route est 
définitivement fermée, des trajets alternatifs existent mais allongent le parcours), rétabli à la normale, amélioré (suite à 

Avec la résilience, i lus tant de lutter contre les risques que de se préparer et 
(Quenault, 2015). 

(a) (b)

Figure 3.  de la résilience  (b) Evolution des 
niveaux avant et après événement

La résilience doit être appréhendée selon différentes dimensions 

 caractérisant la résilience (cf. Figure 4) : 

ci-dessus (National 
Academy of Sciences, 2012 ; Petit et al., 2013) : ex ante (Planifier/Préparer), penda ex 
post

(McDaniels et al., 2008). La résilience 
est caractérisée par une temporalité qui combine le présent avec le futur mais traite aussi activement de problèmes 
d insécurité dans le passé (Cavelty et al., 2015) ; 

les moyens de gestion de la résilience (Anticipation, Surveillance / Détection, Contrôle, Retour 
 (Hollnagel, 2015 ; Park et al., 2013 ; Sakukai et Kim, 2008) ; 

 (Bruneau et al., 2003 ;
Francis et Bekera, 2014 ; Roege et al., 2014). 
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Technique

Organisationnel

Humain

Economique

Récupérer

Absorber

Préparer

Planifier Surveiller/
Détecter

Contrôler REXAnticiper

Domaine
s

Phases de gestion

Moyens de Gestion

DICRIM

Positionnement
de personnels en 

vigie

Domaines

Figure 4. Différentes dimensions de la résilience  illustration par deux exemples

La litté différent domaines de la résilience (Bach et al., 2014 ; Provitolo, 2013 ; Zevenbergen et al., 
2015) nstar de (Bruneau et al., 2003) et (Labaka et al., 2016), nous considérons les domaines technique, organisationnel, 
humain et économique (TOHE) comme essentiels. Ces dimensions sont défnies par (Bruneau et al, 2005; Francis and Bekera, 
2014). L en effet, être considérée dans son environnement : sa résilience dépend bien sûr de sa résilience technique 
(capacité à remplir la fonction, à un niveau requis, au cours et après un événement indésirable) mais également de la résilience 
organisationnelle (capacité des organisations à gérer les installations, maintenir les fonctions clés et prendre des décisions pour 

mesures spécifiquement conçues pour diminuer le niveau auquel 
les communautés et les juridictions gouvernementales pourraient souffrir de conséquences dues à la perte de services critiques 

capacité de diminuer
les pertes économiques directes et indirectes,  Ces domaines ne sont pas 

s.

La résilience technique relève de la performance de systèmes physiques incluant les composants, leurs interconnexions et le 
système global. Les interfaces Homme-
infrastruct

-à-
précédent (Enjalbert et al., 2011).
(Ouedraogo et al., 2013). Toutes les situations que rencontrent les opérateurs tout au long des missions opérationnelles ne 
peuvent être exhaustivement prévues et prévisibles : le traitement de ces situations imprévues nécessite généralement 
beaucoup de ressources cognitives et génère beaucoup de stress, mettant à mal les capacités des opérateurs pour répondre à 
ces situations imprévues de la meilleure façon (Ruault, 2015). Ces travaux ont conduit à des indicateurs de résilience permettant 

 locale » et « globale (Enjalbert et al., 2011), à un système avec une architecture feedback-
 des indicateurs de résilience (Ouedraogo et al., 2013), à un patron de conception « surveiller et

alerter » pour donner aux opérateurs la capacité de comprendre la dynamique du système, le conduire à vue face à des 
situations imprévisibles, sans précédent afin la survenue un accident (Ruault, 2015). 

Clairement, les trois dimensions de la résilience doivent être prises en compte dans un cadre unique afin d'obtenir une vue 
d'ensemble de ce concept. La Figure 4

comportements humains. Le positionnement de personnels en vigie et tour de guet est un moyen de surveillance des incendies 

Limites des approches actuelles 

Deux catégories de limites peuvent être distinguées vis-à-vis des approches actuelles : celles liées au principe même des 
ce. 
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1 Limites liées au principe des approches actuelles 

1.1 Des approches essentiellement monodimensionnelles
La très grande majorité des approches fonctionnent selon une approche monodimensionnelle ce qui limite la portée des 
résultats : sont considérés par exemple uniquement le domaine technique, la phase de planification... Des liens entre les 
dimensions sont rarement considérés ; lorsqu ils sont par exemple limités à modéliser comment des pertes 

Différents cadres se sont intéressés à la résilience organisationnelle sans 
pour autant (technique, économique, et
sociale) (Labaka et al., 2016). 

us 
US Army Corps of Engineers (Linkov et al., 2013). Elle mixe trois 

dimensions : les phases de gestion d'événements (colonnes de la matrice), le contrôle de la résilience et les domaines. Elle 
conserve cependant un certain nombre de limites : les aspects économiques ne sont pas traités, elle présente selon une même 
dimension (lignes de la matrice) à la fois les capacités du système (aspects « sociaux » et « physiques ») et les processus de 
contrôle (aspects « information » et « cognitives ») système. Il est important de souligner que cette démarche polyvalente et 

sacrée à la résilience des IC. 

1.2. Une prise en compte partielle de la chaîne « Source Pathway Receptor Consequences » (SPRC) 

par exemple la Figure 5 dédiée à un système comportant des infrastructures critiques, protégé par une digue). Compte tenu de 
la proximité des concepts de risque et de résilience pour la partie Absorption, il semble  dans les 
études de résilience. 
multiples, des scénarios multiples ainsi que les effets cascade (Chang et al., 2014 ; McDaniels et al., 2015 ; Ouyang et al., 
2012) rgement définie dans la littérature comme un processus 
en deux tâches : la caractérisation de la résilience au sein des systèmes et l'établissement des priorités pour des actions de 
mitigation ex ante et ex post telles que renforcer la résistance d'un syst (Chang et al., 2014 ;
Francis et Bekera, 2014 ; McDaniels et al., 2015) qui correspondent essentiellement aux éléments R et C de la chaîne SPRC. 
Les sources et les scénarios menant à l'événement perturbateur ne sont ainsi pas vraiment pris en compte. Certains auteurs 
considèrent même que le dysfonctionnement d'infrastructures est « agnostique vis-à-vis de la source d'une perturbation »
(Alderson et al., 2015). Pourtant, dans la pratique, l'infrastructure doit composer avec différents types de risques liés à des actes 
humains délibérés ou non (erreurs humaines, vandalisme, terrorisme) et des aléas naturels qui génèrent différents scénarios et

s sources et scénarios est nécessaire à plusieurs titres :

 ; 
 les interdépendances (physiques, cyber, géographiques ou logiques) entre infrastructures et donc les effets cascade 

doivent être pris en compte dans les scénarios ; 
 les actions préventives sont caractéristiques de chaque source : un aléa naturel comme une inondation pourra être 

trait -

Ces propositions sont en accord avec les travaux de (Bialas, 2016). 

Figure 5. Exemple de scénario « Source Pathway Receptor Consequence » - 
(Ferrer et al., 2015) 
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2 Limites liées à 
Des progrès ont été faits au niveau de la conceptualisation de la résilience mais celle-ci reste encore difficile à mesurer en 
pratique et donc à contrôler. 

2.1 Des indicateurs de résilience très nombreux et peu formalisés 
Alderson et al indiquen silience de manière (1) quantitative et rigoureuse pour une évaluation 
précise et objective, (2) suffisamment flexible pour capturer plusieurs facettes de ce concept et (3) connectée aux aspects 
opérationnels (Alderson et al., 2015). 

certains sembl
rarement définis. En outre, un grave manque de formalisation a été enregistré dans la littérature et signalé dans les travaux très 
récents (Alderson et al., 2015 ; Chang et al., 2014 ; Hemond, 2013). Très peu de travaux vont dans ce sens (Hollnagel, 2015 ;
Petit et al., 2013 ; Sikula et al., 2015)
résilience (Hemond, 2013). Or, la f
contextes réels (Curt et al., 2001 ; Curt et al., 2010). 

Plusieurs travaux récents ont également indiqué l'importance d'intégrer explicitement une dimension temporelle dans la définition 
de la résilience. Toutefois, les mesures de résilience ne comprennent généralement pas cet aspect (Francis et Bekera, 2014). 

Trois approches sont généralement utilisées pour renseigner des indicateurs de résilience : la formalisation des connaissances, 
 2015, Mc Daniels et al., 

2015; Chang et al, 2014). Elles sont complémentaires dans la mesure où la résilience est un processus complexe impliquant 
différentes variables et où les catastrophes se produisent (heureusement) rarement.  

2.2. Des systèmes de contrôle devant répondre à des contextes variés 

Le contrôle des processus de résilience repose sur des actions préventives et correctives. Des modèles fournissant ces actions
ement, très peu de modèles de ce type peuvent 

être utilisés pour améliorer la résilience (Alderson et al., 2015 ; Robert et al., 2012). Cette situation découle probablement des 
causes suivantes :

 la rareté des indicateurs vraiment opérationnels comme vu ci-dessus ; 
 de nombreux contextes de décision devant être explorés et comprenant les dimensions de la résilience, les acteurs 

de la décision, les informations disponibles sur des événements initiateurs ou cascade ; 
 les nombreuses actions ex ante et ex post ; 
 les interactions entre variables ; 
 des contextes de mesure différents 

2.3.  Une prise en compte des incertitudes quasi-absente 
Les perturbations potentielles peuvent avoir des origines multiples, improbables voire inconnues. L'utilisation de scénarios est un 
point de vue intéressant pour couvrir cette problématique : l'ensemble des scénarios définis peuvent couvrir un large éventail
d'événements potentiels, et la considération de plusieurs scénarios en phase de prévention permet des décisions 
d'investissement plus efficaces (Turnquist et Vugrin, 2013)
plus haut.  

Par ailleurs, les données et informations qui permettent la mesure des indicateurs sont souvent imparfaites (incertaines, 
imprécises, incomplètes, contradictoires) : ces imperfections doivent être considérées afin de mieux représenter la réalité. 
Jusqu'à présent, peu de travaux se sont intéressés à la prise en compte des imperfections dans la gestion de la résilience. Des 
modèles appropriés doivent être proposés pour la représentation de l'imperfection avec une double contrainte : une adaptation 
au type de données (élicitati
réseaux bayésiens ou de fonctions de croyance (Simon et Weber, 2009) ou l'agrégation multi-critères (Tacnet, 2009) sont 
possibles pour propager ces imperfections dans les modèles de décision.  

Conclusion 

Sur la base des éléments discutés ci-
limites actuelles de la gestion de la résilience (cf. Figure 6). :

 des indicateurs opérationnels pertinents (proches des pratiques professionnelles) pour évaluer la résilience des 
infrastructures critiques. Ces indicateurs doivent être mesurables quantitativement ou qualitativement, bien définis, 
robustes (répétables et reproductibles dans leur utilisation), spatialement et temporellement définis ; 

t des événements (capacité du système à maintenir 
ses fonctions et récupérer après une perturbation) et à minimiser le temps de récupération puis à proposer, en tirant 

 à venir. Pour gérer les 

apparaissent comme essentiels. 
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Préparation
Prévention

Réponse ex post
Récupération

RésilienceICBarrières
de défense

Systèmes correctifs

©  Corinne CURT  - Jean-Marc TACNET 1500817

Risque et impact

EvénementAléa naturel - Actions 
humaines  Effet cascade

Evénement

TOHE

TOHE

Ces développements devraient respecter les contraintes suivantes :

 Considérer la chaîne SPRC dans sa globalité et les effets cascade donc les interactions entre IC ; 
 Prendre en compte plusieurs domaines 

considérés à la fois pour définir les indicateurs de résilience mais également pour les actions correctives et 
préventives. En effet, les actions peuvent être de nature économique (fonds alloués aux moyens de Défense des 
Forêts Contre l'Incendie), technique (renforcement de digues), humaine (préparation de la population),

français MARATHON (Francis et Bekera, 2014) axé sur le risque ; 
 Considérer différentes phases de la gestion de la résilience (préparation, prévention, événement / post-événement, 

récupération) 
 Tenir compte des aspects spatiaux et des effets multi-échelles ; 
 Gérer, en temps réel, des informations, fortement hétérogènes, potentiellement imparfaites et provenant de sources 

nombreuses et inégalement fiables. 

Figure 6. Synthèse des propositions
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Elle le confirme en publiant son deuxième Plan national d’adaptation au 
changement climatique. S’appuyant sur les évaluations du 1er PNACC 
(2011-2015), les travaux de concertation nationale se sont inscrits dans 
un contexte de prise de conscience renforcée aux niveaux international, 
européen, national et local.

IMPACTS DU
CHANGEMENT

CLIMATIQUE

2006
Stratégie nationale 

d’adaptation  
au changement 

climatique

2011-2015 
1er PNACC

Août 2015 
Loi de transition 

énergétique pour la 
croissance verte. 

Elle renforce le volet 
adaptation des 

plans climat locaux 
(PCAET)

6 juillet 2017 
Plan climat

2010 
Loi Grenelle 2 
instaurant 
les plans 
climat énergie 
territoriaux (PCET)

2013 
Stratégie 
européenne 
d’adaptation 
au changement 
climatique

Déc. 2015 
Accord de Paris 
(article 7)

2018 
2e PNACC

La France est l’un des pays les plus avancés 
en matière de 

PLANIFICATION 
de L’ADAPTATION

Son objectif est de mieux protéger les Français 
face aux événements climatiques extrêmes, mais aussi 
de construire la résilience des principaux secteurs  
de l’économie face aux changements climatiques. 
François de Rugy, ministre d’État, ministre de la Transition écologique et solidaire

LE 
PNACC 

2
C’ EST

Une politique 
d’adaptation  
est par essence 
une politique de 
l’anticipation :
anticipation des impacts  
du changement climatique, 
de leur perception par la 
société et des mesures  
à prendre. Elle est le 
complément indispensable  
aux actions de réduction 
des émissions de gaz à 
effet de serre (atténuation). 

AUGMENTATION
DES CONCENTRATIONS

DE GAZ À EFFET DE SERRE

 Émissions 

 de CO2, 

 NO2
CO2

CHANGEMENT
DU SYSTÈME
CLIMATIQUE

Augmentation 

 de la température, 

 modification des 

         
 précipitations

ATTÉNUATION ADAPTATION

LES GRANDES DATES

DE L’ADAPTATION

LA 
CONCERTATION 
NATIONALE 
EN CHIFFRES

21
réunions 

entre fin juin 2016 et fin 
mai 2017

300
participants 

dont des représentants  
de tous les collèges  
du Conseil national  

de la transition écologique 
(CNTE)

6
groupes 
de travail 
sur 6 axes 
de réflexion

GOUVERNANCE 
ET PILOTAGE

CONNAISSANCE  

ET INFORMATION

PRÉVENTION 

ET RÉSILIENCE

ADAPTATION 
ET PRÉSERVATION 

DES MILIEUX

VULNÉRABILITÉ DES 

FILIÈRES ÉCONOMIQUES

RENFORCEMENT 
DE L’ACTION 

INTERNATIONALE

Effets sur 

les écosystèmes 

et la société

Un objectif d’adaptation 
quantitatif basé sur une 
hausse de la température 
moyenne de la terre de 2 °C 
par rapport à l’ère préindus-
trielle, en cohérence avec 
les objectifs de l’Accord de 
Paris, mais sans exclure 
des scénarios plus pessi-
mistes.

4 grandes  
orientations 

Une plus grande implication 
des acteurs territoriaux.

La priorité donnée aux 
solutions fondées sur  
la nature, partout où cela 
a du sens.

Une attention forte portée 
à l’outre-mer à travers  
des mesures spécifiques.

L’implication des grandes 
filières économiques,  
qui commencera par  
des études prospectives 
systématiques. Un suivi 
étroit des mesures par  
une commission spécialisée 
du Conseil national de  
la transition écologique 
(CNTE) représentative  
des parties prenantes  
et de la société.

OUTRE    MER
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IMPACTS 
en France

déjà visibles et à venir d’ici 2050

FEUX DE FORÊT

50 % 
des forêts métropoli-

taines soumises � 
au risque incendie 

élevé dès 2050
(source : Mission interministérielle 

Changement climatique et extension 
des zones sensibles aux feux de forêts)

SÈCHERESSE
Un manque de

2 Md de m³
d’eau en 2050 si la 

demande reste stable
(source : Groupe de travail interministériel  
sur les impacts du changement climatique, 

l'adaptation et les coût associés)

TEMPÉRATURE

+1,5°C
en moyenne en France 

métropolitaine 
depuis 1900

(source : Météo-France/ 
indicateur Onerc)

MONTAGNE

-40 cm
d'enneigement en 

�30 ans au col de Porte
(Chartreuse, station de ski 

de basse altitude)
(source : Météo-France/Onerc)

MOUSTIQUE 
TIGRE

déjà installé dans 

45
départements 
métropolitains
(source : ministère des 

Solidarités et de la Santé)

CULTURES
Après + de

35 ans
de croissance: 

stagnation 
des rendements

(ex. : blé tendre, Pays de la Loire)
(source : Oracle)
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1. 
Inondations
UN CHIFFRE : 430 M€, c’est le coût 
estimé des inondation et orages de 
mai et juin 2018.
UNE SOLUTION : limiter l’artificialisation 
et l’imperméabilisation des sols en 
cherchant à les stopper à terme  
et rendre à la nature, voire remettre  
en culture, des territoires artificialisés.
UN EXEMPLE : la mise en valeur, dans 
le département de la Seine-Saint- 
Denis, d’espaces urbains multifonc-
tionnels à travers la gestion de l’eau  
à ciel ouvert, à la fois pour maîtriser  
le risque inondation et pour préserver 
la biodiversité.

9. 
Biodiversité
UN CHIFFRE : avec un réchauffement 
de 1 °C, les espèces vivantes doivent 
se déplacer de 180 km vers le Nord 
ou de 150 m en altitude pour retrou-
ver leurs conditions de vie initiales.
UNE SOLUTION : protéger, gérer de 
manière durable et restaurer des 
écosystèmes naturels ou modifiés.
UN EXEMPLE : la région Auvergne - 
Rhône-Alpes promeut la libre évolution 
d’un minimum de 10 % des forêts de 
son territoire pour favoriser la résilience 
des peuplements et la biodiversité.

10
IMPACTS 
en France

5. Vagues de chaleur
UN CHIFFRE : 474 décès et 8 000 passages aux urgences dus aux 4 vagues de 
chaleur enregistrées en France en 2017.
UNE SOLUTION : formation des parties prenantes et information de la population 
quant aux risques sanitaires liés au changement climatique, en lien avec le Plan 
national canicule.
UN EXEMPLE : des actions de sensibilisation et de prévention des risques liés  
à la canicule et aux fortes chaleurs dans le cadre du service sanitaire instauré  
dès la rentrée 2018 pour les 47 000 étudiants en santé.

3. 
Crues
UN CHIFFRE : 180 M€ de dégâts 
assurés provoqués par les crues de 
janvier 2018.
UNE SOLUTION : adapter les pratiques 
d’aménagement, développer des 
stratégies foncières équilibrées tenant 
compte de l’ensemble des enjeux 
socio-économiques, environnementaux  
et culturels.
UN EXEMPLE : la procédure de 
relocalisation des victimes d’inondation 
et de personnes en situation de risque 
initiée dans le Gard à la suite des crues 
de septembre 2002. À ce jour, environ 
1 000 personnes soustraites au risque 
grâce à cette procédure.

4.
Cyclones
UN CHIFFRE : 290 km/h, c’est la 
vitesse des vents de l’ouragan Irma  
(le plus puissant enregistré dans 
l’océan Atlantique) qui a touché les 
Antilles en septembre 2017.
UNE SOLUTION : améliorer l’observation 
et la prévision des phénomènes et 
l’alerte des populations.
UN EXEMPLE : l’extension du système 
d’alerte et d’information des popula-
tions (SAIP) dans les outre-mer d’ici 
2022, avec un premier dispositif  
de 15 sirènes déployé dès 2019 aux 
Antilles.

2.
Submersion
UN CHIFFRE : près de 2 000 km de 
voies ferrées submergés d’ici la fin  
du siècle avec une hausse du niveau 
de la mer de 1 mètre.
UNE SOLUTION : promouvoir et mettre 
en œuvre la recomposition spatiale  
du littoral dans le cadre de la stratégie 
nationale de gestion intégrée du trait 
de côte.
UN EXEMPLE : la sécurisation du réseau 
vulnérable aux submersions, avec  
le déplacement d’une première voie 
ferrée entre Montpellier et Sète.

6. Sécheresse
UN CHIFFRE : baisse de 20 % environ des précipitations moyennes pour  
la région languedocienne, le Nord des Alpes et le Jura à l’horizon 2100  
par rapport à la période 1976-2005 (scénario RCP8.5).
UNE SOLUTION : adapter les besoins en eau aux ressources utilisables et 
réaliser, là où c’est utile et durable, des projets de stockage hivernal de l’eau.
UN EXEMPLE : des arrêtés de sécheresse pris par les préfets (durée  
et périmètre déterminés) afin de préserver les usages prioritaires de l'eau, 
consultables sur le site Propluvia.

8.
Neige
UN CHIFFRE : seulement 96 domaines 
skiables des Alpes françaises 
bénéficieront d’un enneigement fiable 
dans le cas d’un réchauffement de 
2 °C (contre 143 stations aujourd’hui).
UNE SOLUTION : mise en place  
d’un modèle de développement  
plus résilient en moyenne montagne 
permettant le développement  
de nouvelles activités adaptées  
au changement climatique.
UN EXEMPLE : le développement, par 
la ville de Saint-Pierre-de-Chartreuse, 
d’une offre touristique adaptée aux  
évolutions climatiques, avec l’ouver-
ture d’une station de trail et d’un bike 
park.

7.
Incendies
UN CHIFFRE : d’ici à 2050, 50 % des 
espaces naturels soumis au risque 
incendie.
UNE SOLUTION : adapter la gestion 
forestière à l’accroissement des 
risques d’incendie en utilisant des 
essences mieux adaptées et des 
modes de gestion paysagère limitant 
la propagation du feu.
UN EXEMPLE : le parc naturel régional 
des Alpilles adapte la gestion de la 
forêt méditerranéenne (développe-
ment de mosaïques ouvertes 
traditionnelles gérées par le pâturage) 
pour lutter contre le risque incendie.

10.
Économie
UN CHIFFRE : entre 1 et 3 % de perte 
de PIB d’ici 2060 en l’absence de 
mesures d’atténuation complémen-
taires.
UNE SOLUTION : accroître la robus-
tesse au changement climatique des 
mécanismes de prise en charge des 
risques par le système assurantiel.
UN EXEMPLE : le nouveau projet 
d’étude de la mission risques naturels 
des sociétés d’assurance, l'utilisation 
des données de l’expertise d’assu-
rance pour réduire l’endommagement 
du bâti causé par les aléas clima-
tiques.

La progression du moustique-tigre 
en France métropolitaine

2004

2017

Évolution prévisible des sécheresses en France métropolitaine  
selon le scénario tendanciel socio-économique pessimiste (A2)

HORIZON PROCHE (2035)		        HORIZON MOYEN (2055)

Évolution des surfaces sensibles 
aux feux estivaux à l'horizon 2060
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